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Délibération n° 2024/01 
 
 

OBJET : APPROBATION 
DES FICHES ACTION ET 

AUTORISATION DE 
SIGNATURE DE LA 

CONVENTION D’ORT AVEC 
LE PREFET 

 
 
 
 
Certifié exécutoire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-quatre, 
Le 9 février , à 19H 
 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la 
présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, Mme Christine COMBEMOREL, M. 

Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Muriel BRETON, M. MAUPASTE Philippe, , M. 

BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, 

M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à 

Guillaume PERDRIX), Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET (pouvoir à Christelle BEZE), M. Romain FONTAINE 

(pouvoir à Wilfrid BOISSIER), Mme Nathalie LASSERRE (pouvoir à Muriel BRETON) 
Absent : M. RABOT Sylvain  
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 

 
 

 
OBJET : APPROBATION DES FICHES ACTION ET AUTORISATION DE 

SIGNATURE DE LA CONVENTION D’ORT AVEC LE PREFET 

 
 
 
Monsieur le Maire indique que la première convention signée en 2021 engageait la commune 
dans la démarche Petite ville de demain.  
 
Créée par la loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (Elan) du 
23 novembre 2018, l’ORT est un outil à disposition des collectivités locales pour porter et 
mettre en œuvre un projet de territoire dans les domaines urbain, économique et social, afin 
de lutter prioritairement contre la dévitalisation des centres-villes.  
 
Le dispositif d’ORT crée ainsi des droits juridiques nouveaux pour les collectivités leur 
permettant de mener à bien leurs projets et il ne peut y avoir qu’une seule convention valant 
ORT par intercommunalité.  Les avantages concrets et immédiats de l’ORT confèrent des 
nouveaux droits juridiques et fiscaux, notamment pour :  
 
• renforcer l’attractivité commerciale en centre-ville (dispense d’autorisation d’exploitation 
commerciale et possibilité de suspension au cas par cas de projets commerciaux périphériques) 
;  
• favoriser la réhabilitation de l’habitat (accès prioritaire aux aides de l’Agence Nationale 
d'Amélioration de l'Habitat (ANAH), éligibilité au Denormandie dans l’ancien) ; • mieux 
maîtriser le foncier (droit de préemption urbain renforcé, droit de préemption dans les locaux 
artisanaux) ;  
• faciliter les projets à travers des dispositifs expérimentaux (permis d’aménager, permis 
d’aménager multi-sites). 
 
Nous arrivons aux termes de deux ans d’études qui permettent aujourd’hui d’approuver des 
fiches action qui pourront être déclinées dans la convention d’opérations de revitalisation du 
territoire. 
 
Il est ainsi demandé au conseil municipal d’approuver les fiches actions présentées et de 
l’autoriser à signer la convention d’ORT à intervenir avec M. le Préfet et les partenaires 
décentralisés. 

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal 
 



➢ APPROUVE les fiches action présentées  
➢ CLASSE les fiches actions dans l’ordre de priorité suivant : 5,6,2,11,4,10 
➢ AUTORISE M. le Maire à accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 15/02/2024 
 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 15/02/2024 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 15/02/2024 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès 
du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2024/02 
 
 

OBJET : AUTORISATION DE 
SIGNATURE DU CONTRAT 
DE TERRITOIRE 2022-2026 

 
 
 
 
Certifié exécutoire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-quatre, 
Le 9 février , à 19H 

 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, Mme Christine COMBEMOREL, M. 

Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Muriel BRETON, M. MAUPASTE Philippe, , M. 
BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, 

M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à 
Guillaume PERDRIX), Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET (pouvoir à Christelle BEZE), M. Romain FONTAINE 

(pouvoir à Wilfrid BOISSIER), Mme Nathalie LASSERRE (pouvoir à Muriel BRETON) 

Absent : M. RABOT Sylvain  
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 

 
 

 
OBJET : AUTORISATION DE SIGNATURE DU CONTRAT DE TERRITOIRE 2022-

2026 

 
  

Monsieur le Maire indique que le Président du conseil départemental soumet à sa 
signature le contrat de territoire 2022-2026 qui permet de flécher un montant de 
subvention en vue de la réalisation des voiries et réseaux divers de la future 
gendarmerie pour un montant de subvention de 54 300 €. 
 
Il est ainsi demandé au conseil municipal de bien vouloir l’autoriser à signer ladite 
convention. 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal 
 

➢ AUTORISE M. le Maire à signer les conventions avec le Conseil départemental 
 
Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 15/02/2024 
 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire  
 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 15/02/2024 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 15/02/2024 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et 
informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 
28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n°  2024/03 
 
 

OBJET : Autorisation de signature de la convention triennale de tarification sociale des 
cantines scolaires 

 
 
 

 
Certifiée exécutoire 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-quatre, 
Le 9 février, à 19H00 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, Mme Christine COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme 

Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Muriel BRETON, M. MAUPASTE Philippe, , M. BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. 

Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Guillaume PERDRIX), 

Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET (pouvoir à Christelle BEZE), M. Romain FONTAINE (pouvoir à Wilfrid BOISSIER), Mme Nathalie 

LASSERRE (pouvoir à Muriel BRETON) 
Absent : M. RABOT Sylvain  
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 

Autorisation de signature de la convention triennale de tarification sociale 

des cantines scolaires 

 

Vu l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Les tarifs des différents services périscolaires (garderie du matin et du soir, aide aux devoirs, activités 

périscolaires) ainsi que de la restauration scolaire, sont en vigueur actuellement depuis l'année scolaire 

2019. 

Lancée en septembre 2018, la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté compte parmi ses 

engagements celui de conforter les droits fondamentaux des enfants et réduire les privations au 

quotidien. 

Afin d’alléger le poids des dépenses d’alimentation pour les familles défavorisées, améliorer la qualité 

des repas servis aux enfants et donner à chacun les moyens de la réussite, l’Etat soutient la mise en 

place par les collectivités de tarifications sociales des cantines scolaires. 

A cette fin, il verse une aide financière de 3€ par repas servi au tarif maximal d’1€, dans le cadre d’une 

grille tarifaire progressive calculée selon les revenus et le nombre d’enfants du foyer. Cette grille doit 

comporter au moins trois tranches, dont au moins une tranche est inférieure ou égale à 1 € et une 

supérieure à 1€. Le tarif inférieur ou égal à 1€ est attribué aux familles dont le quotient familial CAF 

est inférieur ou égal à 1 000€. 

Les crédits et recettes seront prévus au Budget Primitif 2024 et le seront aux suivants. 

Il est ainsi demandé au conseil municipal de bien vouloir autoriser le Maire ou son représentant à 

signer ladite convention. 

 

Après délibérés, à l’unanimité, le conseil municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant à 

signer la convention triennale de tarification sociale des cantines scolaires avec l’agence de services et 

de paiement. 

Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 15/02/2024 
 
 



M. le Maire      Mme le Secrétaire  
 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 15/02/2024 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 15/02/2024 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2024/04 
 
 

OBJET : AUTORISATION 
D’ENGAGEMENT DES 

TRAVAUX EN VUE DE LA 
REPARATION DES 

TERRAINS DE TENNIS 
 

 
 
 
 
Certifié exécutoire 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-quatre, 
Le 9 février , à 19H 
 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la 
présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, Mme Christine COMBEMOREL, M. 

Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Muriel BRETON, M. MAUPASTE Philippe, , M. 
BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, 

M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à 
Guillaume PERDRIX), Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET (pouvoir à Christelle BEZE), M. Romain FONTAINE 

(pouvoir à Wilfrid BOISSIER), Mme Nathalie LASSERRE (pouvoir à Muriel BRETON) 

Absent : M. RABOT Sylvain  
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 

 
 

 
OBJET : AUTORISATION D’ENGAGEMENT DES TRAVAUX EN VUE DE LA 

REPARATION DES TERRAINS DE TENNIS 

 
 
 
Monsieur le Maire indique que, afin de permettre la réalisation des inscriptions aux 
compétitions du club de tennis, une réfection des courts doit être effectuées. 
 
Le montant des travaux est de 7672.80 € TTC, le club prenant en charge une part des travaux 
(soit un reste à charge de 5672.80 € pour la commune. 
 
Il est ainsi demandé au conseil municipal d’approuver l’engagement des travaux ci-dessus 
résumés en section de fonctionnement.  

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal 
 

➢ APPROUVE les travaux à effectués,  
 
➢ AUTORISE M. le Maire à accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 
 
 
 
 
 
 
 



 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 15/02/2024 
 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 15/02/2024 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 15/02/2024 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès 
du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2024/05 
 
 

OBJET : AUTORISATION 
D’ENGAGEMENT DES 

TRAVAUX EN VUE DE LA 
REFECTION DES SOLS DES 

SALLES DE CLASSES DE 
L’ECOLE MAURICE 

GENEVOIX 
 

 
 
 
 
Certifié exécutoire 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-quatre, 
Le 9 février , à 19H 
 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la 
présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, Mme Christine COMBEMOREL, M. 

Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Muriel BRETON, M. MAUPASTE Philippe, , M. 
BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, 

M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à 
Guillaume PERDRIX), Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET (pouvoir à Christelle BEZE), M. Romain FONTAINE 

(pouvoir à Wilfrid BOISSIER), Mme Nathalie LASSERRE (pouvoir à Muriel BRETON) 

Absent : M. RABOT Sylvain  
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 

 
 

 
OBJET : AUTORISATION D’ENGAGEMENT DES TRAVAUX EN VUE DE LA 

REFECTION DES SOLS DES SALLES DE CLASSES DE L’ECOLE MAURICE 
GENEVOIX 

 
 
 
Monsieur le Maire indique que, suite à une demande de Madame la Sous-préfète, et après 
visites des services de l’éducation nationale, il est demander à la Commune de réaliser les 
travaux de réfection des sols des salles de classes. 
 
Le montant des travaux estimés est d’environ 5865 € TTC, correspondant à la partie la plus 
abîmée pour débuter. 
 
Il est ainsi demandé au conseil municipal d’approuver l’engagement des travaux ci-dessus 
résumés en section de fonctionnement.  

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal 
 

➢ APPROUVE les travaux à effectués,  
 
➢ AUTORISE M. le Maire à accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 
 
 
 
 
 



 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 15/02/2024 
 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 15/02/2024 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 15/02/2024 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès 
du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2024/06 
 
 

OBJET : POURSUITE DES 
RYTHMES SCOLAIRES  

POUR LA RENTREE 2024 
 
Certifié exécutoire 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-quatre, 
Le 9 février, à 19H00 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la 
présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, Mme Christine COMBEMOREL, M. 

Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Muriel BRETON, M. MAUPASTE Philippe, , M. 

BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, 

M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à 

Guillaume PERDRIX), Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET (pouvoir à Christelle BEZE), M. Romain FONTAINE 
(pouvoir à Wilfrid BOISSIER), Mme Nathalie LASSERRE (pouvoir à Muriel BRETON) 

Absent : M. RABOT Sylvain  
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 

 
OBJET : POURSUITE DES RYTHMES SCOLAIRES POUR LA RENTREE 2024 

 
 

Vu les articles D521-1 et D521-4 du code de l’éducation, 
Vu le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la 
semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, 
Vu l’avis favorable des conseils d’école communaux en date des 1er février et 13 février, 
 
Mme COMBEMOREL rappelle au conseil municipal que le décret du 27 juin 2017 a fixé le cadre 
général de la semaine scolaire sur 9 demi-journées. Il est ainsi nécessaire de demander une 
dérogation aux services académiques afin de conserver un rythme scolaire sur 8 demi-journées. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix pour et 2 abstentions, 
  

- Décide de demander à Monsieur Directeur Académique, en référence au 
décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de 
la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, de 
poursuivre la mise en œuvre de l'organisation du temps scolaire 
hebdomadaire proposée ci-dessous sur les 36 semaines annuelles qui 
composent l'année scolaire :  

  
 

  
 

- Charge M. le Maire d'instruire cette dérogation et d’en informer le directeur 
académique des services de l’éducation nationale et le conseil général au titre 
du transport scolaire. 
 

Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 15/02/2024 
 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de 

séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  

 Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

Matin   
8h30-
11h30 

Classe 
 

Classe  Classe Classe 

Après-
midi 
13h30-
16h30 

Classe Classe  Classe Classe 



 
Diffusion sur le site internet de la commune le : 15/02/2024 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 15/02/2024 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 

auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à  compter 
de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr

  



1 

 

 

CONVENTION TRIENNALE 

« Tarification sociale des cantines scolaires » 

 

Etablie entre les soussignés :  

 

Pour le compte et au nom du Ministère des solidarités, de l’autonomie et des 

personnes handicapées,  

L'Agence de services et de paiement 

Représentée par son Président Directeur général :  

Monsieur Stéphane Le Moing 

Ci-après dénommé « l’Etat »  

 

Et 

 

La Commune de La Guerche sur l’Aubois 

 

Représenté(e) par Monsieur Pierre DUCASTEL 

Ayant la fonction de Maire 

Ci-après dénommé(e) « la collectivité » 

 

Et dénommées ensemble « les parties » 



2 

 

Article 1 : Objet de la convention 

Lancée en septembre 2018, la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté 
compte parmi ses engagements celui de conforter les droits fondamentaux des enfants 
et réduire les privations au quotidien. 

Afin d’alléger le poids des dépenses d’alimentation pour les familles défavorisées, 
améliorer la qualité des repas servis aux enfants et donner à chacun les moyens de la 
réussite, l’Etat soutient la mise en place par les collectivités de tarifications sociales 
des cantines scolaires. 

A cette fin, il verse une aide financière de 3€ par repas servi au tarif maximal d’1€, 
dans le cadre d’une grille tarifaire progressive calculée selon les revenus et le nombre 
d’enfants du foyer. Cette grille doit comporter au moins trois tranches, dont au moins 
une tranche est inférieure ou égale à 1 € et une supérieure à 1€. Le tarif inférieur ou 
égal à 1€ est attribué aux familles dont le quotient familial CAF est inférieur ou égal à 
1 000€. Ce plafond se traduit en termes de revenus selon le nombre d’enfants au foyer 
par le tableau suivant : 

Nombre 
d’enfants au 
foyer 

Montant plafond            
des revenus pour 
bénéficier du tarif 

inférieur ou égal à 1€ 

1 parent ou 2 parents 

1 enfant 2 500€ 

2 enfants 3 000€ 

3 enfants 4 000€ 

4 enfants 4 500€ 

5 enfants 5 000€ 

6 enfants 5 500€ 

 

Cette convention définit les engagements des parties dans le cadre de ce dispositif. 

 

Article 2 : Objectifs de la convention 

La restauration scolaire est un service public indispensable aux familles, notamment 

lorsque les parents exercent des activités professionnelles éloignées du domicile, que 

gèrent les collectivités. Elle apporte aux enfants des repas complets et équilibrés, 

constitués de produits de qualité et durables. Les études de Belot et James en 2011 

et du Conseil national d’évaluation du système scolaire (Cnesco) en 2017 ont montré 

le rôle primordial du déjeuner pour les enfants dans leurs apprentissages scolaires et 

dans la protection contre le surpoids et l’obésité. Ce temps de restauration collective 

contribue également à l’apprentissage du « vivre ensemble », et participe de l’inclusion 

sociale de chaque élève. 
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Pourtant, les enfants issus des familles défavorisées sont deux fois plus nombreux à 

ne pas manger à la cantine que les enfants issus des familles favorisées et très 

favorisées, selon cette même étude du Cnesco. 

C’est pour réduire cette inégalité que l’Etat soutient financièrement les collectivités 

dans la mise en place de tarifications sociales de leurs cantines scolaires. Une 

tarification basée sur les revenus du foyer permet en effet d’alléger le budget des 

familles les plus modestes, favorise l’accès de leurs enfants aux cantines scolaires et 

offre ainsi les conditions de leur réussite.  

 

Article 3 : Collectivités concernées 

Peuvent bénéficier du dispositif les collectivités suivantes, ayant la compétence de 

restauration scolaire : 

• les communes éligibles à la fraction « péréquation » de la dotation de solidarité 
rurale (DSR)  

• les regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI) ou les établissements 
publics de coopération intercommunale dont au moins les deux tiers de la 
population sont domiciliés dans des communes éligibles à la DSR Péréquation. 

 

Article 4 : Engagements des parties 

1. Engagements de la collectivité 

La collectivité est libre de fixer les tarifs de sa restauration scolaire, à condition que la grille 
tarifaire prévoie au moins trois tranches progressives, calculées selon les revenus et nombre 
d’enfants du foyer, dont au moins une tranche est inférieure ou égale à 1 € et une supérieure 

à 1€. Le tarif inférieur ou égal à 1€ est attribué aux familles dont le quotient familial CAF 
est inférieur ou égal à 1 000€ (ou équivalence en termes de revenus selon le nombre 
d’enfants). 

Une délibération du conseil municipal ou communautaire fixe cette tarification sociale, 
avec une durée fixée ou illimitée. 

Nota bene : les repas servis dans le cadre périscolaire ne sont pas concernés par ce 
dispositif. 

Pour bénéficier de l’aide de l’Etat, la collectivité doit au préalable s’identifier auprès de 
l’Agence des Services et des Paiements (ASP) qui gère le dispositif. Elle doit pour cela 
remplir le formulaire d’identification disponible sur https://www.asp-public.fr/aide-de-
letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-cantines-scolaires, y joindre une 
copie de la délibération fixant la tarification sociale des cantines, ainsi que la présente 
convocation renseignée en page 1 et signée, puis l’adresser à l’ASP par email à : 
aidecantinescolaire@asp-public.fr (ou par courrier à l’adresse postale : Agence de 
Services et de Paiement, Direction Régionale Nouvelle-Aquitaine, Téléport 1 @5, 
Avenue du Tour de France, BP 20231, 86963 FUTUROSCOPE-CHASSENEUIL 
CEDEX). L’ASP vérifiant à cette occasion l’éligibilité au dispositif de la collectivité, 
celle-ci est incitée à transmettre au plus vite ces éléments. 

La collectivité s’engage à effectuer ses demandes de versement de l’aide par 
quadrimestre, au travers du formulaire de remboursement disponible sur 

https://www.asp-public.fr/aide-de-letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-cantines-scolaires
https://www.asp-public.fr/aide-de-letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-cantines-scolaires
mailto:aidecantinescolaire@asp-public.fr
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https://www.asp-public.fr/aide-de-letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-
cantines-scolaires, dès la fin du quadrimestre concerné et au plus tard dans un délai 
de six mois à compter de la fin du quadrimestre. 

La collectivité reste libre de se retirer du dispositif quand elle le souhaite. 

 

2. Engagements de l’Etat 

L’Etat s’engage au travers de la présente convention à verser l’aide aux communes 
éligibles pendant trois ans, sous réserve de la disponibilité des crédits en loi de 
finances initiale. 

Cette aide s’élève à 3€ par repas servi au tarif maximal d’1€. 

L’ASP gère le dispositif pour le compte de l’Etat, en vérifiant l’éligibilité des collectivités, 
en signant par délégation la présente convention, et en versant les aides financières 
aux collectivités. 

 

Article 5 : Durée de cette convention  

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, à compter de la date 
de sa signature. 

Elle pourra être renouvelée en accord avec les parties.  

 

Article 6 :  Modification de cette convention  

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, 
qui devra être dûment approuvée par les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci 
précisera les éléments modifiés, sans que ceux-ci puissent conduire à remettre en 
cause les objectifs généraux définis ci-avant.  

 

Article 7 :  Résiliation de cette convention 

Cette convention peut être dénoncée avant son terme soit par accord écrit entre les 
parties, soit par l’une des parties, moyennant le respect d’un préavis d’un mois. 

En cas de non-respect par la collectivité d’un quelconque de ses engagements, la 
présente convention peut être résiliée de plein droit par l’ASP. 

En cas d’indisponibilité des crédits en loi de finances initiale, il est mis fin à la présente 
convention et à l’aide de l’Etat. 

 

Fait à …………………………………………………………………………………………… 

Le ………………… /…………………/……………………………………………………….. 

 

La collectivité :           L’Agence de services et de paiements : 

 

https://www.asp-public.fr/aide-de-letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-cantines-scolaires
https://www.asp-public.fr/aide-de-letat-la-mise-en-place-dune-tarification-sociale-des-cantines-scolaires
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COMPTE - RENDU 
DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE 

DU 09 FEVRIER 2024 À 19 H 00 

 

 

 

 
PRÉSENTS : Madame BÉZÉ, Monsieur BOISSIER, Madame BRETON, Madame COMBÉMOREL, 

Messieurs DUCASTEL, GABIGNON, GARINIE, HENRY, MAUPASTE, Mesdames LOTODÉ, 

MOREAU et Messieurs PAQUET, PERDRIX, THOMAS.  

 

ABSENTS EXCUSÉS : Mesdames BONNEFOY-CLAUDET, CLAUDET, FONTAINE, LASSERRE et 
Monsieur FONTAINE. 

 

ABSENT : Monsieur RABOT 

 

POUVOIRS :   

Madame BONNEFOY-CLAUDET à Madame BÉZÉ, 
Madame CLAUDET à Monsieur DUCASTEL, 

Madame FONTAINE à Monsieur PERDRIX, 

Monsieur FONTAINE à Monsieur BOISSIER. 

Madame LASSERRE à Madame BRETON, 

    
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Madame BÉZÉ  

 

  

❖ Présentation du bilan de l’étude Petites Villes de Demain (PVD) et des fiches 

« action » en présence de la chargée de projet et de la DDT: 

 

PVD : programme de l'Agence Nationale de la Cohésion des Territoires qui a démarré en 
2020 et qui se terminera en 2026, qui a pour but principal d’aider la collectivité à 
réfléchir sur un programme global de revitalisation et qui aboutit à une opération de 
revitalisation de territoire (ORT)  

 

ORT : convention qui va être signée entre l'ensemble des partenaires financiers: État, 
département, région et la collectivité, ici la commune de la Guerche, ainsi que la 
communauté de communes, et qui sera composée de l’ensemble du projet qui aura été 
défini par la commune. Convention adossée à la loi ELAN 2018 qui est opérationnelle, 
avenantable et abondable en fonction de la « vie du projet » et des possibilités 
financières,… 

Elle est constituée de fiches « action » et d’un périmètre d’action à définir. 

 

1ère étape : signature d’une convention d’adhésion pour aboutir au bout de 18 mois à une 
convention ORT, donc pour notre commune en août 2021 entre le président du 
Département, le vice-président de la Région, le préfet et en présence de Mme la Ministre. 

 

Ingénierie apportée au travers du chef de projet qui est financé à 75% par l'État et au 
travers du co-financement de l’étude (40% Région, 40% Etat), fin de l’étude clôturée par 
un plan guide (restitution complète de l’étude). 
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Entre les 2 conventions, élaboration du projet et diverses actions menées par la chargée 
de projet. 

 

4e étape : phase opérationnelle dans laquelle la collectivité va mettre en œuvre l'ensemble 
des actions qu'elle aura déterminées, priorisées et définies comme une stratégie, une 
feuille de route dans le cadre de son projet de revitalisation du centre-bourg. 

 

Le conseil doit se prononcer sur le périmètre d’action, la priorisation des 12 fiches 
« action » et l’autorisation de signature par M. le Maire de la convention ORT avec le 
préfet. 

 
Présentation des 12 fiches « action » (FA) sectorisées : 

➢ Patrimoine : donner envie de découvrir et de s’arrêter à La Guerche pour son 
histoire, ses paysages 

• 1, Partager l’histoire locale 

• 2, Végétalisation des façades 

• 3, Guide de l’entretien des espaces verts et paysagers 
➢ Mobilité : aller et venir à La Guerche, se déplacer comme on veut, quand on veut 

• 4, Création, diffusion et mise en œuvre d’un plan de mobilité 

• 5, Sécuriser la traversée piétonne Rue Henri Barbusse 
➢ Habitat : La maison guerchoise, un lieu de vie confortable au défi des enjeux de 

demain 

• 6, Politique publique d’information et de sensibilisation des 
propriétaires privés à la rénovation et la réhabilitation 

• 7, Reconversion du site TRAIDIB en réserve foncière en partie à 
destination de logements 

➢ Cadre de vie : Dedans comme dehors, se sentir bien en ville et profiter des 
équipements 

• 8, L’entretien, la réhabilitation ou la transformation des équipements 
communaux existants ou futurs 

• 9, Mise à jour et complément des documents dédiés à la politique 
communale d’accueil et d’information 

➢ Vitalité : Les activités et les services, des éléments qui répondent aux besoins de la 
ville et des communes voisines 

• 10, Programme d’encouragement à l’installation et au maintien 
d’activités et de commerces 

• 11, Revalorisation de la Place du Commerce 

• 12, Réhabilitation et développement de La Base de Loisirs de Robinson 
 
Présentation d’une frise chronologique des FA. 
  

La séance est ouverte à 20 heures 15 sous la Présidence de Monsieur DUCASTEL, 
Maire. 

En préambule, M. le Maire fait part d’une communication sur l’enregistrement audio 
du conseil municipal. Il déclare que le compte-rendu du 1er décembre est bien trop 
précis pour ne pas avoir fait l’objet d’un enregistrement audio. « Si la publicité des débats 
permet cet enregistrement, les personnes faisant partie du public ou des services de la 
commune peuvent néanmoins s'y opposer , c'est à dire que pour les élus, il n'y a pas de 
souci, mais si dans le public, il y a des interventions ou si on donne la parole à des 
personnes exceptionnellement pendant le conseil municipal et qu'elles ne souhaitent pas 
que cela figure sur l'enregistrement, il faut l’effacer, c'est une obligation légale ». Dès lors, il 
propose que le conseil municipal fasse dorénavant l'objet d'un enregistrement,  et que ce 
dernier puisse être publié sur le site internet de la commune, sauf pour les propos pour 
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lesquels les personnes tiers donc, auront fait connaître leur désaccord conformément 
aux recommandations de la CNIL. 

 

APPROBATION DES COMPTES-RENDUS DES DERNIERS CONSEILS MUNCIPAUX 

 
 
Compte-rendu du 1er Décembre 2023  

M. le Maire souhaite que le prochain compte-rendu soit moins long car il ne voit pas 
l’intérêt de rapporter tous les propos et débats tenus lors de ce conseil (« au regard de la 
longueur et de la teneur du procès-verbal du dernier conseil municipal où il fait quand 
même 29 pages, ce qui pour un compte-rendu est à mon avis complètement aberrant ») 

Il soumet au vote le compte rendu du conseil municipal du 1er Décembre 2023 tel 
qu’envoyé par le secrétaire de séance. 

Vote : 

- pour : 12 

- contre : 1 

- abstention : 3 

 

Compte rendu du 15 septembre 2023 : 

Mme Bézé rappelle à M. le Maire que le compte-rendu du conseil municipal du 15 
septembre n’a toujours pas été voté suite aux demandes de modifications. 

Vote : 

- pour : 18 

- contre : 0 

- abstention : 1 

 

INFORMATIONS DE M. LE MAIRE 

 

Décisions prises en application de l'article L 2122-22 du CGCT depuis le conseil 
municipal du 1er Décembre 2023, M. le Maire informe de la :  

• clôture de la régie de la friperie suite à sa mise en gestion par une association, 
ce n'est donc plus communal. 

• clôture de la régie bibliothèque qui avait été supprimée dans le règlement de la 
médiathèque en 2019. Donc il s'agit simplement d'une régularisation.  

• renouvellement des assurances : CNP, assurance statutaire pour un montant de 
181164,17€ plus le report correspondant à la décision modificative (rejetée lors du 
conseil municipal du 1er décembre pour un montant de 31329,31€, donc report 
sur 2024), puis la SMACL, donc responsabilité, dommages aux biens, protection 
fonctionnelle des élus et des agents pour un montant de 27062,09€.  

• fermeture provisoire de l'église Notre-Dame (celle sur la place Auguste 
Fournier) dans l'attente du passage de la commission de sécurité. M. le Maire 
précise « des petits morceaux de plâtre qui descendaient donc craintes, 
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questions... ». Il est en relation avec l’évêché. Il avait été convenu avec un 
responsable des paroissiens de La Guerche que cette église fermerait après les 
fêtes de Noël. Pour rappel, seul M. le Maire est habilité à prendre cette décision et 
a signé un arrêté de fermeture et/ou d’ouverture d’un bâtiment public. (« Tout est 
rentré dans l'ordre » suite à un affichage par panneau non communal). M. le Maire 
déclare que si le budget avait été voté l’an passé, il y aurait eu une première phase 
de travaux engagée sur cette église, celle concernant le retrait des fientes de 
pigeons, sachant qu’il devrait y avoir un plan sur 3 ou 4 ans de travaux, car il y a 
également un problème de sécurité concernant le clocher et un problème de 
carreaux cassés par les oiseaux (« parce qu'on en parle depuis des années »). Donc 
l'église est dorénavant fermée, l'arrêté est signé (« donc le problème est réglé »). Tout 
se déroulera maintenant à l'église du gravier. M. le Maire informe donc le conseil 
municipal de cette décision (« quelque chose qui était dans les tuyaux depuis déjà le 
mois de novembre »). 

• confirmation de la fermeture d'une classe de maternelle à la rentrée 2024. M. 
le Maire avait déjà eu un contact il y a plusieurs mois avec le directeur de 

l’éducation nationale (DASEN) ce qui avait conduit au regroupement de toutes les 
classes de maternelle sur l’école du centre Maurice Genevoix, la fermeture de 
l’école René Cassin (depuis septembre) étant notamment une demande « appuyée » 
de la nouvelle directrice de maternelle et convenue avec les parents d’élèves. L’IEN 
(Inspectrice de l’Education Nationale) confirme donc cette fermeture de classe. 
Volonté politique de fermeture de classes sur le département qui va impacter 
beaucoup de communes aux alentours (exemple de la manifestation de soutien au 
Chautay, même si cette école fermait, cela ne suffirait pas à sauver une classe à 
La Guerche : au Chautay, c’est une classe de 9 élèves à la rentrée 2024 avec des 
niveaux allant de la 1ère année de maternelle au CM2). Il ne resterait plus que 3 
classes de maternelle à la rentrée 2024 sachant que M. le Maire « ne se fait pas 
d’illusions » quant à la fermeture d’une nouvelle classe l’an prochain car le DASEN 
et l’IEN s’étaient engagés à ne pas fermer 2 classes en même temps sur la 
commune, (Mme Lotodé dit que « pour la primaire c’était déjà limite cette année »), 
le collège perd également 3 classes à la rentrée. (précisions de Mme Combémorel) 

• signature d’une convention d'honoraires au vu de défendre la commune devant 
le tribunal administratif. Mme Breton souhaite des précisions. M. le Maire 
explique juste qu’un ancien agent à assigner à comparaitre la commune au 
tribunal administratif et « étant donné la teneur des propos qui ont été tenus et qui 
sont mensongers, on a pris un avocat pour défendre la commune» (M. le Maire) 

• concernant l'éclairage public, après la rectification des horaires signalée par M. 
Perdrix, c'est de 23 h à 5 h. Ce dernier précise qu’il manque des panneaux 
d’information à certaines entrées de villes. M. le Maire dit qu’il fera le nécessaire 
pour en mettre partout où cela est indispensable. Mais, la commune est très 
étendue et les panneaux ont un coût. 

• Juste pour information, il a été envisagé également vers chez le fleuriste, place 

Charles De Gaulle, au niveau du sens interdit de « ce qu'on va faire, ne soyez pas 
surpris, c'est qu'au sol on va faire quelque chose en relief, de façon à ce qu'on ne 
puisse plus passer que dans un sens et non pas dans l'autre ». M. Perdrix demande 
de faire la même chose au niveau du sens interdit de l’église et vers Gamm Vert 
pour sécuriser la sortie du collège. Mme Lotodé dit que la situation est la même 
rue Léo Lagrange. M. le Maire va se renseigner et voir ce qui peut être fait pour la 
sécurité des piétons et des enfants. 

• Signature de conventions d’utilisation de salles  

-les locaux de l'école Cassin sont donc utilisés maintenant par les associations, avec 
Montessori en Berry (ateliers doublés avec ceux de la médiathèque), Bruneau Carcel 
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pour le dessin, les Randonneurs Guerchois et Troupaskaya, un groupe musical 
guerchois qui va s'installer également là-bas. 

-concernant la médiathèque : avec le CPTS-Est un mercredi soir par mois en vue 
d'accompagner les futurs et jeunes parents, (ostéopathe, sage femme, ...), demande d’une 
ostéopathe guerchoise pour des ateliers innovants. 

-et le local de la friperie avec l'association Alternativa Recyclerie depuis le 1er janvier. 

 

 

APPROBATION DES FICHES ACTION ET AUTORISATION DE SIGNATURE PAR LE 
MAIRE DE LA CONVENTION D’OPERATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE (ORT) 

AVEC LE PREFET DU CHER 

 

 

 

(Suite à la réclamation de M. Thomas lors du conseil municipal du 12 avril 2024, Mme 
Bézé précise que ce compte-rendu ne reprend évidemment pas tous les propos tenus par 
chaque élu dans le cadre des débats sur le programme « petites villes de demain ». Pour 
éviter des interprétations approximatives ou erronées, elle a choisi de rapporter 
uniquement les propos tels quels quand cela était jugé nécessaire. Aussi, pour répondre 
à la demande formulée par M. le Maire en début de séance, elle a synthétisé tout ce qui 
était possible pour réduire le nombre de pages du compte-rendu au minimum.) 
 
M. le Maire précise que le contenu de la convention pourra être revu en fonction des 
opportunités qui se présenteront mais qu’il est important d’entrer dans le processus et 
de signer la convention ORT pour pourvoir prétendre à des subventions éventuelles dans 
le cadre de ce programme.  
 
Tout sera discuté à chaque fois en conseil municipal dès que les projets seront 
réalisables ou envisageables. 
 
Secteur à définir, 2 périmètres proposés et soumis au vote : 
-un périmètre « élargi » qui englobe de la zone (anciennement) Sime-Stromag à la zone 
d’Atac 
-un périmètre « restreint » avec 2 zones distinctes, centre-ville et Robinson, la mobilité 
faisant le lien entre ces 2 zones. 
 
M. le Maire apporte une précision concernant la voie ferrée, des travaux sont prévus par 
la SNCF pour empêcher les enfants de traverser ces voies jugées dangereuses. 
 
Discussions autour du périmètre, quel intérêt de le définir puisqu’il se définit de lui-

même par la portée les FA ? (intervention notamment de M. Thomas sur les avantages 
pour les administrés (et/ou la mairie) d’être (ou d’avoir) dans le (un grand) périmètre) 
 
Il faut un périmètre pour délimiter les effets juridiques de la convention. 
 
Le conseil se prononce à l’unanimité en faveur du périmètre élargi. 
 
Approbation des fiches « action » (FA) 
 
M. Perdrix s’étonne de voir un projet de construction de logements sur le site Traidib 
sans en avoir discuté avec les propriétaires. Mme Bézé ne se souvient pas d’avoir 
entendu parler de ce projet de logements dans les réunions précédentes. M. le Maire 
confirme que le site sera repris par la municipalité et qu’il faudra réfléchir à cette 
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possibilité vu qu’aucune entreprise ne pourra être installée sur cette zone sinistrée par 
l’incendie et propose de modifier la FA « reconversion du site Traidib en réserve 

foncière, en partie à destination de logements mais aussi d'espaces verts » 
 
Vote des FA : 

1. Unanimité 
2. Une abstention 
3. Unanimité 
4. Unanimité 
5. Unanimité 
6. Unanimité 
7. 2 abstentions 
8. Unanimité 
9. Unanimité 
10. Unanimité 
11. Unanimité 

12. Une abstention 
 
Priorisation des FA 
 
M. le Maire propose donc de définir 5 FA prioritaires « tout en étant certain qu’on n’aura 
strictement rien avant 2026 » 
 
M. Boissier propose la FA 5, précision supplémentaire : travail en collaboration avec le 
conseil départemental et toutes les entreprises chargées de l’entretien des réseaux en 
dessous de la rue. M. le Maire évoque le coût potentiellement important de ces travaux 
car il faut penser à l’aménagement des trottoirs pour l’accessibilité,… 
M. Paquet en profite pour revenir sur l’extinction de l’éclairage public et soumet l’idée de 
bandes réfléchissantes au niveau du carrefour pour sécuriser la traversée de la ville la 
nuit, donc occasion à saisir avec ce programme pour obtenir une autorisation auprès du 
conseil départemental. 
 
FA 5 1ère priorité 
 
Mme Bézé pose la question de la priorisation, il y a les projets peu onéreux et dans cet 
optique les participants aux réunions PVD avaient opté pour la FA 2, il suffit juste 
d’autoriser les habitants à végétaliser devant chez eux par exemple, et les projets plus 
coûteux qui d’après elle, n’avaient pas été choisi en priorité car réalisation peu probable 
avec le budget actuel. Mme Combémorel confirme ce constat et approuve de retenir cette 
FA. 
 
Mme Combémorel propose la FA 10 même si cela reste difficile car la commune n’a pas 
beaucoup de leviers dessus. 
 

(Information sur la fermeture d’un commerce à l’improviste, une boulangerie, ce qui a 
mis les écoles en difficulté mais une solution a pu être trouvée rapidement/Nouveaux 
horaires de la boulangerie Le fournil du Gravier suite à ce changement) 
 
Mme Breton pense que dans ce cas, il faut plutôt opter pour la FA 11. M. Boissier et 
Mme Bézé sont d’accord sachant que c’est la Place Charles De Gaulle qui est d’après eux 
la motivation principale à l’origine du projet PVD même si comme le dit M. le Maire cela 
aura un coût conséquent et ne pourra pas être envisagé dans l’immédiat. 
 
Mme Breton soumet la FA 4 en 4e position. 
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M. le Maire rappelle que l’ordre a peu d’importance car de toute façon, il faut prioriser 
pour signer la convention mais qu’après on peut le modifier. Il se méfie des choses 
simples à faire qui peuvent avoir au final un coût assez important. Mme Combémorel 
suggère des alternatives à la mobilité (mobilité à vélo, rue partagée,…) qui ne seraient 
pas onéreuses à mettre en place et rappelle qu’il existe des solutions à la mobilité même 
si elles ne sont pas connues des élus et des habitants (le taxi à la demande). 
 
M. Thomas revient sur le non-sens pour lui de végétaliser les façades avant même de les 
avoir rénovées surtout pour les logements inoccupés de la rue principale du centre-ville 
mais M. le Maire précise que certaines façades sont correctes et que seule la 
végétalisation suffit à redonner un bel aspect. (Incohérence pour M. Thomas d’attendre 
des propriétaires qui n’entretiennent pas leurs logements inoccupés et qui n’y viennent 
jamais de fleurir ou entretenir une végétalisation)  
M. Thomas propose d’aider les propriétaires pour la rénovation énergétique mais il 
apprend qu’une antenne France Rénov existe déjà sur le site du CIAP, permanence une 
fois par mois. Il demande à ce que cette information soit communiquée. 

M. Paquet revient sur les logements inoccupés et se demande s’il existe une solution 
pour forcer les propriétaires à les rénover, « l'important c'est de savoir si le reste à charge 
des propriétaires qui va louer l'appartement après, est ce qu'il récupérera son reste à 
charge en 5 ans par exemple et dans ces cas-là il sera d'accord. Si on lui dit vous le 
récupérez en 20 ans, il va laisser en l’état ». M. le Maire dit qu’il y aura des solutions 
mises en œuvre pour inciter les dits propriétaires. 
 
L’ordre priorisé des FA : 5/(6/2)/11/4/10 
 
Autorisation de signature de la convention ORT 
 
Le conseil autorise à l’unanimité M. le Maire à signer cette convention avec le préfet. 
 
 

AUTORISATION DE LA SIGNATURE PAR LE MAIRE DE LA CONVENTION DE CONTRAT 
DE TERRITOIRE AVEC LE DEPARTEMENT DU CHER 

 

Contrat de territoire 2022-2026 qui concernerait essentiellement la construction d’une 
nouvelle gendarmerie compte-tenu du très mauvais état de l’actuelle et sachant que les 
bâtiments n’appartiennent pas à la commune. Il y a une discussion en cours avec Val de 
Berry pour savoir qui sera porteur du projet. Deux terrains avaient été retenus mais l’un 
des deux, celui sur la zone industrielle au niveau de la parcelle dédiée à la communauté 
de communes (CDC) a été rejeté, ce terrain ne répondant pas aux critères requis par les 
gendarmes (plusieurs entrées, …), ne pas perdre de vue qu’il y aura un côté 
professionnel et un côté personnel pour les familles. C'est un terrain qui deviendra 
terrain militaire donc c'est assez complexe. La solution serait de négocier donc avec Val 
de Berry la vente d’un terrain pas trop cher et pourquoi pas l’obtenir pour l'euro 
symbolique. La CDC se déclare prête à prendre en charge les deux gendarmeries (celle de 
Jouet sur l’A. et celle de La Guerche sur l’A.) et du coup, à présenter les deux projets 
indifféremment, ce qui permettrait d'avoir deux fois des subventions plutôt que d'avoir 
les 2 gendarmeries en même temps et de n’avoir qu'une seule fois une subvention. Projet 
à suivre qui n'aboutira pas de toute façon avant 3-4 ans au mieux mais nécessité de 
s’inscrire dans la durée pour cette démarche de création d’une nouvelle gendarmerie sur 
la commune. 

M. Paquet s’interroge sur la construction provisoire de la gendarmerie de Jouet sur l’A. 
sur le parking de la CDC, M. le Maire lui répond que c’est encore autre chose. Il ne 
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comprend pas pourquoi les gendarmes de Jouet sur l’A., qui ont été contraints de se 
loger dans le privé, leur gendarmerie ayant été fermée, n’ont pas profité de la possibilité 
de se loger dans les locaux de la gendarmerie guerchoise car même s’ils sont délabrés, ils 
hébergent quand même des militaires encore actuellement (3 logements pourvus sur les 
8 existants). M. le Maire rétorque que les locaux sont trop vétustes et qu’il manque des 
gendarmes à La Guerche car il y a eu trois départs récemment. 

Le conseil municipal autorise à l’unanimité M. le Maire à signer la convention de 
contrat de territoire avec le Département du Cher. 

 
 

AUTORISATION DE LA SIGNATURE PAR LE MAIRE DU RENOUVELLEMENT DE LA 
CONVENTION TRIENNALE DE TARIFICATION SOCIALE DES CANTINES SCOLAIRES 

 

Instauré depuis quelques temps déjà, le repas à 1€ avec une quote-part prise par l’Etat 
qui rembourse donc à la commune la différence de tarification. Arrivée à échéance, il est 
demandé au conseil municipal de se prononcer sur le renouvellement de cette 
convention. 

Mme Lotodé s’interroge sur la perte d’argent éventuelle pour la commune mais M. le 
Maire lui répond  que cela ne coûte pas d’argent à la commune. 

Mme Bézé demande si on connait le nombre de familles aidées par cette tarification 
sociale. M. le Maire se renseigne et donnera l’information ultérieurement. Mme 
Combémorel dit que malheureusement cela tend à augmenter avec la conjoncture 
économique actuelle, cela étant le seul repas assuré pour certains enfants. 

M. Perdrix revient sur un compte-rendu de bureau de maires de la CDC où il était 
question d’un changement de prestataire pour la cantine, il demande si cela impactera le 
système de tarification actuel et notamment si cela ne remet pas en question ce repas à 
1€ mais on lui répond que non, ce tarif social étant indépendant du prestataire. 

Suite à cette question, M. le Maire apporte quelques précisions sur la réorganisation de 
la cantine qui devrait arriver pour la rentrée 2024. Cela n’étant pas totalement finalisé, 
il présente ce qui est pour le moment décidé. Après avoir conventionné avec différents 
prestataires de cantine (Sogirest, Ansamble), il apparait que les repas ne sont pas 
adaptés à l’âge des enfants en proportion, et qu’il y a de façon assez récurrente des 
erreurs dans l’approvisionnement des repas, la qualité étant de moins en moins présente 
malgré un coût de plus en plus élevé. La discussion a été menée au niveau de la CDC car 
la plupart des communes disposent du même prestataire. M. le Maire indique qu’ils ont 

eu avec Mme Combémorel l’idée de revenir à ce qui se faisait autrefois, c'est-à-dire, 
conventionner avec le collège qui bénéficie d’une très bonne réputation et qui travaille 
avec des produits frais et locaux donc pour des repas de meilleure qualité. 

M. Perdrix est étonné et pose la question des normes sanitaires. Mme Combémorel 
précise que ce sera par liaison chaude. M. le Maire évoque la possibilité de mettre à 
disposition 2 agents peut-être à mi-temps pour aider en contrepartie le collège pendant 
les périodes scolaires. La commune reverserait donc au conseil départemental le coût des 
repas. Pour rappel, les CM2 montent déjà au collège pour déjeuner. 
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M. Boissier demande s’il est possible de transporter tous les enfants au collège pour 
qu’ils mangent tous au même endroit mais cela n’est pas faisable pour des raisons de 
sécurité et à cause du décalage des services de repas (réponse de Mme Combémorel).  

M. Boissier et Mme Bézé se réjouissent de cette décision sachant que par le passé, suite 
à la plainte récurrente de certains parents, il y avait déjà eu cette discussion en réunion 
d’adjoints avec cette volonté de revenir à ce service par le collège, mais il avait été avancé 
à l’époque que cela était trop compliqué à mettre en place pour différentes raisons 
(sanitaires, économiques, organisationnelles). 

M. le Maire attend un retour du Président du Département mais indique que le Principal 
du collège, les cuisiniers et le personnel communal sont d’accord sur le principe. 

M. Henry demande s’il y aura un surcoût en revenant à cette organisation. M. le Maire 
assure que non mais Mme Combémorel émet l’hypothèse qu’il y aura peut-être une 
révision des tarifs de cantine dans l’avenir. 

Mme Breton demande combien de temps met l’Etat pour nous reverser la différence. 
(Explications : le remboursement est relativement long, il se fait sur demande de la 
commune 3 fois par an maximum. A la date du conseil, il restait un quadrimestre à 
percevoir pour l’année 2023) 

Le conseil autorise à l’unanimité M. le Maire à signer le renouvellement de cette 
convention de tarification sociale des cantines scolaires. 

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT DES TRAVAUX EN VUE DE LA REPARATION DES 
TERRAINS DE TENNIS 

 
 

Urgence de se prononcer sur l’engagement ou non des travaux pour la réparation des 
terrains de tennis car le bureau de cette association attend la décision du conseil 
municipal pour pourvoir commencé les inscriptions pour le tournoi qui devrait avoir lieu 
cet été. Deuxièmement, M. le Maire évoque la garantie décennale qui arrive à échéance si 
l’on veut en bénéficier, donc le « montant total qui nous serait facturé indépendamment de 
cette garantie décennale est de 7672€ » avec possibilité d’une partie des travaux en régie. 
 
M. Boissier apporte quelques précisions. C’est une autre entreprise qui a été sollicité 
pour réaliser ces travaux qui a fourni ce devis nettement moins cher car l’entreprise 
initiale facturait 10200€ (sans la part de garantie décennale). Le président du club de 
tennis propose pour alléger le coût de prendre à la charge de l’association 2000€ ce qui 
reviendrait à la somme finale de 5660€ à payer pour la commune sans besoin de faire 
une partie des travaux en régie. 
 
M. Perdrix est sceptique sur l’histoire de cette garantie car il avait été dit précédemment 
qu’elle ne couvrait pas les dommages liés à un mauvais entretien des terrains. M. 
Boissier lui répond qu’effectivement, il y aurait du avoir 2 entretiens par an et que cela 
n’a pas été fait. Il est convenu avec M. le Maire qu’à partir du moment où les terrains 
seront refaits, il faudra veiller à un démoussage par an et une intervention de nettoyage. 
 
M. Boissier insiste sur l’urgence des travaux et mentionne que le devis prend en compte 
les 2 terrains de tennis. 
 
M. le Maire explique que cette dépense sera inscrite en fonctionnement et non en 
investissement puisque le conseil a refusé de voter le budget investissement. 
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Mme Breton demande si un effort financier supplémentaire peut-être proposé à 
l’association de tennis mais M. le Maire répond que l’association n’est pas obligée de 
participer financièrement car ce sont des structures communales et qu’en rejetant le 
budget, aucune subvention municipale n’a été versée aux associations. 

M. Boissier rétorque « si ça n'a pas été voté, c'est qu'il y avait des raisons, on le sait tous, 
on ne va pas remettre ça sur le tapis. Les asso n’ont pas eu de subventions... on espère 
qu'elles en auront plus tard... comme on espère beaucoup de choses... » 

M. le Maire reprend en disant seulement vouloir expliquer la situation. 

M. Paquet se questionne sur le contenu des conventions d’occupation des terrains 
municipaux et dit qu’il serait peut-être judicieux de les revoir. M. le Maire accepte de 
réfléchir à la question mais ne souhaite pas faire payer de location à des associations 
guerchoises, par contre pourquoi pas le faire avec les associations extérieures ou qui 
« font ça pour gagner de l’argent ». 

Le conseil autorise à l’unanimité l’engagement des travaux de réfection des terrains de 
tennis. 
 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT DES TRAVAUX EN VUE DE LA REFECTION (POUR 
PARTIE) DES SOLS DE SALLES DE CLASSES DE L’ECOLE MAURICE GENEVOIX 

 

Concernant l’école primaire, M. le Maire a reçu un coup de téléphone il y a 3 semaines 
environ de Mme la Sous-préfète concernant la réfection des sols de classes de l’école 
Maurice Genevoix. Il explique que la décision qui sera prise ce soir lui sera communiquée 
dès lundi.  

Il y a suspicion de présence d’amiante dans la colle sous-jacente aux dalles. Ces travaux 
ont déjà fait l’objet de discussions depuis 2 ou 3 ans. D’après M. le Maire les travaux 
auraient du démarrer en 2023 mais à cause du rejet du budget cela n’a pas pu se faire, 
« là, il faut absolument qu'on le fasse... bien entendu, c'est une demande de la sous-
préfecture... je ne voudrais pas qu'on puisse nous dire qu’à cause de ça on ferme l’école », 
travaux en régie prévus pendant les vacances scolaires car il faut tout déménager et en 
fonction de la disponibilité des agents communaux. Donc « le montant de l'opération au 
global, c’est 5800€ de matériel pour l'infirmerie, un couloir et 3 classes ». 

M. Perdrix demande si cela fait suite à une nouvelle commission de sécurité mais M. le 
Maire répond que non, « la pression des instituts, elle est quand même forte [...] il y en a 2 
ou 3 qui sont vraiment très remontés là-dessus et qui ne parlent que de ça à chaque fois 
qu'il y a un conseil d’école […] ce sont certains enseignants qui ont fait remonter donc ça 
directement au niveau de l'éducation nationale et c'est pareil chez la Sous-préfète ». La 
commission de sécurité n’a pas fait de tests pour prouver avec exactitude la présence 
d’amiante dans les sols de classes. Elle a juste émis un avis et conseille fortement à la 
commune de faire ces travaux afin de sécuriser ces locaux scolaires. 

Mme Lotodé précise que quelques morceaux de sols sont enlevés à certains endroits dans 
certaines classes. 

M. Perdrix demande si après ça, on compte refaire la cour de l’école. M. le Maire dit qu’on 
avait déjà évoqué ce projet de végétalisation de la cour et qu’il pourrait très bien être 
intégré au programme PVD pour faire un peu plus d’ombrage et un coin plus 
sympathique et convivial dans cette cour d’école mais tout cela a un coût car la surface 
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est grande. Nécessité de se projeter et de chiffrer le coût global de l’opération avec 
engagement d’un bureau d’étude. Mais M. le Maire précise qu’il n’évoque que des 
exemples possibles d’aménagement car rien n’est encore défini, tout simplement parce 
que « on en n’a jamais parlé ou pratiquement pas parlé. Donc ça ce sera à définir au 
moment où on décidera de le faire ». 
 

Le conseil autorise à l’unanimité l’engagement des travaux en vue de la réfection des 
sols de classe. 

 

AUTORISATION DE POURSUITE DE L’AMENAGEMENT DU TEMPS SCOLAIRE SUR 
QUATRE JOURS 

Convention arrivée à échéance, il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur 
la poursuite de l’aménagement du temps scolaire sur quatre jours et donc de reconduire 
la convention existante. 

Possibilité de revenir à 4,5 jours mais lors d’une réunion la semaine passée à l’école 
maternelle les participants (instituteurs, parents) ont fait connaitre leur souhait de 
maintenir l’aménagement du temps scolaire sur une semaine de 4 jours, réunion prévue 
à l’école primaire semaine suivante mais a priori même souhait des enseignants et 
parents. 

Problèmes d’organisation possibles pour les parents et les enseignants si on revenait à 
4,5 jours.  

M. Perdrix demande si l’allongement des programmes surtout en matière civique imposé 
par l’Etat n’est pas contradictoire avec un temps scolaire qui reste le même. M. le Maire 
lui explique que l’organisation du temps scolaire est un problème de l’éducation 
nationale, ce sont les enseignants qui gèrent leur emploi du temps. De ce qu’il sait, ces 
heures d’enseignement civique supplémentaires sont une charge plus flagrante au 
collège, très peu d’impact au primaire. 

Mme Breton  « L'intérêt pour les parents est de 4 jours, l'intérêt pour les enfants est de 4 
jours et demi, de toute façon ce sont les parents qui décident ». M. le Maire demande des 
explications. Mme Breton avance que selon les résultats d’études scientifiques les 
journées moins longues sont plus profitables au rythme biologique de l’enfant et à 
l’apprentissage. Mme Lotodé n’est pas d’accord car c’est une journée de plus pour 
l’enfant. M. Perdrix dit que l’intérêt réside plutôt dans les activités possibles le mercredi. 

M. le Maire et Mme Combémorel exposent les problèmes rencontrés par le passé : 
organisation obligatoire d’activités avec les associations locales, garde d’enfants le 
vendredi après-midi...  

Le conseil procède au vote : 

- pour : 17 

- contre : 0 

- abstention : 2 
 
 

❖ INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

➢ Mme Moreau :  



Page 12 sur 15 

 

- remerciements au personnel communal et aux élus qui ont distribué les colis 
de fin d’année aux personnes de plus de 70 ans, la plupart remis en mairie, à 
peu près 400 personnes 

- remise des boites SOS (fournies par la CDC) aux personnes qui bénéficiaient 
des colis (Mme Combémorel précise que ces boites sont à destination de tous et 
pas uniquement aux personnes âgées) 

- AG du Judo avec Mme Combémorel, remercie la municipalité pour le prêt des 
locaux et ne se dit pas « contrariée » par l’absence de subvention municipale. M. 
le Maire indique que la plupart des associations sont très compréhensives et 
qu’il n’y a pas eu de retour négatif sur ce sujet. 

- retour des habitants sur le nettoyage du centre-ville par les agents 
municipaux,  « ils sont très contents, ils n’avaient pas vu ça depuis très 
longtemps » 

- réunions du Canal de Berry à vélo avec M. Thomas, point sur l’avancée des 
travaux qui débutent probablement fin mars à Marseille-les-Aubigny, fin dans 
2 ans grosso modo à la Guerche/ mise à disposition de documents/ 36 
entreprises qui ont répondu à l’appel d’offres pour les travaux 

- ARECABE, demande de présentation de leurs projets au conseil municipal 
pour une demande éventuelle de subvention/ organisation également avec la 
nouvelle directrice de l’office de tourisme du Pays de la semaine de navigation 
qui aura lieu du 4 au 12 mai 2024 

- Projets d’animation aux HLM avec Val de Berry, réunion prochainement avec 
M. Thomas 

➢ M. Paquet : retour sur les demandes de subventions, lecture d’un mail avec le 
tableau actualisé de la D.E.T.R,  

« Concernant la commune de La Guerche sur l'Aubois, tu trouveras ci-dessous les sommes 
attribuées :  

* réalisation d'un plateau surélevé sur la route départementale 976, 9040€ en 2023.  

* mise en accessibilité des bâtiments communaux 32582€ en 2021.  

* mise en accessibilité de 7 ERP, 32040€ en 2021 

* accessibilité du bâtiment, de bâtiments communaux, 67288€ en 2019. » 

M. le Maire rebondit sur ces propos. Il déclare qu’évidemment les subventions ont bien 
été demandés, « on commence par faire une demande de subvention quand un projet est 
établi, quand un projet est calé, on décide de faire quelque chose on fait le plan de 
financement à la fin, on fait l’étude et on fait le plan de financement », exemple du plan 

Ad’AP, « on a toujours fait les demandes de subventions à chaque fois qu'on a eu un projet. 
Maintenant, on ne va pas demander ce serait stupide […], on ne va pas demander les 
subventions à partir du moment où on n’est pas sûr de faire un projet » 

➢ M. Thomas :  

- retour sur les propos tenus précédemment sur le surnombre des agents 
municipaux, consultation des chiffres de l’INSEE « alors on trouve qu'on a en 
France en moyenne 11 employés communaux pour 1000 habitants toutes strates 
démographiques confondues sauf que si on va dans le détail pour les communes 
de 2000 à 3500 habitants, la moyenne, 29 employés communaux pour 1000 
habitants, 46... euh non pour la totalité de la commune, 46 supérieur au dernier 
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décile donc, c'est à dire 10% des communes qui ont plus de 46 employés 
municipaux... à savoir qu'à La Guerche, on était 3162 habitants en 2020, j'ai été 
regardé la strate supérieure des communes de 3500 à 4999 habitants, il se 
trouve que là, la moyenne d'employés communaux, c'est 55-85 supérieurs au 
dernier décile donc je me permets de pouvoir affirmer, selon les chiffres de l'État 
qu’on n’est largement pas au dessus de la moyenne » 

M. le Maire donne l’exemple d’une commune du Cher qui a 6146 habitants et 140 
agents. Il a eu cet exemple très récemment dans le cadre de sa présidence au conseil 
d’administration du Centre de Gestion (CDG). Il évoque également s’être entretenu avec 
la Cour des Comptes, «  J'ai eu l'occasion de l'expliquer pas plus tard qu'hier au niveau de 
la Cour des Comptes, il est clair qu'à partir du moment où on est dans une commune 
comme la nôtre, et qu'on veut donner un maximum de services et qu'on a des services en 
régie, je pense notamment à l’eau, il est évident qu’il faut du personnel … quand on fait les 
passeports, quand on fait des cartes d'identité, quand on a France Service, ce sont des 
services qu'on rend à la population, il faut du personnel... et puis c'est tout à fait normal 
qu'on est un petit peu plus de personnel que la soi-disant strate, on va dire dans laquelle je 
ne me fie absolument pas... juste... mais c'était un exemple assez amusant, …double de 
populations et 140, c'est à dire 3 fois plus que nous » 

(Lors du conseil municipal du 12 avril 2024, M. Thomas souhaite apporter des 
précisions pour éclairer ses propos tenus lors du dernier conseil municipal du 09 
février 2024): 

« Suite aux propos tenus lors des derniers conseils municipaux au sujet de 
l’apparent surnombre des agents municipaux, j’ai décidé de consulter moi-même 
certaines études statistiques. Les nombres présentés ici sont issus d’une étude de 
l’INSEE et par conséquent fiables. 

On trouve qu’on a, en France, en moyenne 11 employés communaux pour 1000 
habitants, toutes strates démographiques confondues. Ce nombre va ainsi dans le 
sens des précédentes déclarations. 

Toutefois, si l’on va dans le détail, pour les communes de 2000 à 3500 habitants, 
la moyenne est de 29 employés communaux  pour la totalité de la commune 
(bafouillage entre la moyenne au dernier décile et la moyenne). La valeur au dernier 
décile est de 46, c’est-à-dire que 10% des communes dans cette strate 
démographique emploient 46 agents ou plus. 

A savoir qu’en 2020, à la Guerche, nous étions 3162 habitants (source INSEE), j’ai 
été regardé les nombres pour la strate supérieure, communes comprises entre 3500 
et 4999 habitants. Il se trouve que là, la moyenne d’employés communaux c’est 55, 
la valeur au dernier décile étant 85. 

Je me permets donc de pouvoir affirmer, selon les chiffres de l’État, que nous ne 
sommes largement pas au-dessus de la moyenne. » 

M. Paquet explique les problèmes de strate en prenant l’exemple de « sa » commune 
d’Indre-et-Loire, « il y a exactement la même population qu’à La Guerche, ils ont une 
quinzaine d’employés municipaux pour 3300 habitants, c'est normal, ils font parti de la 
métropole de Tours […] à part des administratifs ils n’ont rien » 

- proposition de porter un projet au tant que conseiller municipal autour du 
patrimoine et de l’histoire locale en partenariat avec les associations locales 
pour capter l’affluence du Canal de Berry à vélo 
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M. le Maire lui propose d’en reparler ultérieurement et de réfléchir pour créer 
éventuellement une nouvelle commission.  

➢ Mme Breton : 

- CCAS : réunion avec tous les maires et les délégués or n’a pas été convié, 
réunion avec les délégués qui serait mensuelle ? 

M. le Maire répond qu’il y a 2 choses différentes. Il a d’abord rencontré tous les maires à 
deux reprises, une première réunion compliquée et une deuxième avec présentation de 
tous les chiffres. Il a ensuite fait une proposition « chaque mairie va payer 50 cts de plus 
par habitant... donc pour renflouer un petit peu… disons pour diminuer, pour minimiser les 
pertes... donc c'est sur l’épicerie solidaire... alors sachant que l'épicerie solidaire on est en 
train de regarder aussi l'offre qui va être faite comme je l'ai dit, ce n'est pas le 
supermarché ». Les réunions mensuelles, c’est pour l’attribution de l’aide alimentaire où 
chaque commune présente des dossiers qu’elle a au préalablement renseignés avec les 
personnes en demande. Les maires ont l’occasion d’échanger tous les mois en bureau de 
maires à la CDC donc inutile de les convoquer à La Guerche. Précisions : 2 communes de 
la CDC ne font pas parti de notre CCAS. 

- elle demande une commission des finances avant le vote, car « aucune 
information transmise aux élus depuis un an sur les finances »,  

M. le Maire « il est évident quand on ne va pas vous montrer la feuille en vous disant de le 
voter… on vous transmettra bien entendu… le budget est en cours de validation… 
d’élaboration ». Mme Breton insiste sur une réunion et non une transmission et revient 
sur les propos de M. le Maire, « elle en est où la Cour des Comptes ? », (M. le Maire) « elle 
est toujours dans l’analyse des... y a pas de souci, ils ne vont pas tarder d’après ce que 
j’ai compris de clôturer le dossier » 

- livret d’accueil de la CDC,  

* comment ont été sélectionnées les informations et pourquoi n’y a-t’il pas mention 
de tous les hébergements touristiques de La Guerche ? 

Explications : un agent de la CDC qui a fait un gros travail sur ce livret. Il sera à 
compléter et à corriger pour une réimpression ultérieure, c’est une première fois donc il 
peut y avoir des erreurs ou des oublis, ne pas hésiter à le dire. Pour les hébergements 
voir avec le Pays qui gère cela. M. le Maire se renseigne. 

* Pourquoi aucune activité agricole de la communauté de communes n’est-elle pas 
mentionnée dans ce livret ? 

M. le Maire propose d’en reparler avec M. Hurabielle. Mme Bézé explique la difficulté de 
rassembler toutes les informations de toutes les communes et de faire un choix 
concernant le contenu pour ne pas alourdir le document et précise que ce document a 
été proposé dans le cadre de la CTG (Convention de Territoire Globale) laquelle ouvre des 
possibilités de subventions par la CAF sur des projets Enfance/Jeunesse notamment 
mais pas que. Mme Breton demande juste un paragraphe de quelques lignes au début 
du livret pour mentionner cette activité agricole qui est importante sur le secteur. 

- transition de la friperie : comment cela a-t-il été décidé puisqu’aucune 
concertation n’a été faite, ni en conseil ni au niveau du CCAS ? Est-ce que tout 
a été donné à l’association ? 



Page 15 sur 15 

 

M. le Maire répond que c’est une convention qui a été passé et que cela s’est fait 
naturellement sur proposition de la personne responsable de l’association. Mme Breton 
souhaite en savoir plus sur le contenu de cette convention. M. le Maire explique que pour 
l’instant l’association ne reverse rien à la commune. Pour lui, cela ne change rien ni pour 
la commune ni pour l’association si ce n’est d’avoir un agent communal en moins car la 
personne était en contrat auparavant avec la mairie pour s’occuper de la friperie. 

➢ M. Perdrix : la communication à la population pourrait-elle être faite en amont, 
exemple du passage de la caméra pour les eaux usées. 

M. le Maire dit qu’il fera le nécessaire mais qu’à cause du rejet du budget il n’a pas pu 
faire ses bulletins municipaux. 

➢ M. Garinie redemande la mise à jour du site internet de la commune avec le 
nom des conseillers municipaux et les membres des commissions. 

➢ M. Gabignon salue l’ambiance constructive et conviviale de ce conseil. 

➢ M. Henry revient sur les problèmes d’éclairage devant les marches de la salle du 
conseil.  

➢ M. le Maire remercie l’assemblée et le public. 
 

La Séance est levée à 22h05. 

 

 

Le secrétaire de séance :    Le Maire : 

Madame Christelle BÉZÉ Monsieur Pierre DUCASTEL 
 


